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RAPPORT DU PRESIDENT DU CONSEIL EXECUTIF DE CORSE

L’article 34 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 dispose que les emplois de chaque collectivité ou
établissement sont créés par l'organe délibérant de la collectivité ou de l'établissement.

Par ailleurs, l’article 12 de l’ordonnance 2016-1562 du 22 novembre 2016 précise que :

I.  -  L'agent  occupant,  à  la date de la création de la collectivité de Corse,  l'emploi  fonctionnel  de
directeur général des services relevant des articles 47 ou 53 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale au sein de la collectivité
territoriale  de Corse  est  maintenu dans ses  fonctions  jusqu'à  la  date  de  la  délibération  créant  les
emplois  fonctionnels  de  la  collectivité  de  Corse,  et  au  plus  tard  jusqu'au  30  juin  2018.
II. - Les personnels occupant, à la date de la création de la collectivité de Corse, l'emploi fonctionnel
de directeur général des services relevant desdits articles 47 ou 53 au sein des départements de Corse-
du-Sud et de Haute-Corse sont maintenus en qualité de directeur général adjoint jusqu'à la date de la
délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse, et au plus tard jusqu'au 30 juin
2018.
III.  -  Les  personnels  occupant,  à  la  date  de  la  création  de  la  collectivité  de  Corse,  un  emploi
fonctionnel de directeur général adjoint relevant desdits articles 47 ou 53 au sein de la collectivité
territoriale de Corse, des départements de Corse-du-Sud et de Haute-Corse sont maintenus dans leurs
fonctions jusqu'à la date de la délibération créant les emplois fonctionnels de la collectivité de Corse,
et au plus tard jusqu'au 30 juin 2018.
C’est  en  application  de  ce  dispositif  que  depuis  le  1er janvier  2018 les  agents  concernés  ont  été
maintenus en fonction.

Ainsi,  en application de cet  article,  il  convient  aujourd’hui  de procéder à la création des emplois
fonctionnels de la collectivité de Corse.

Il vous est précisé que ces emplois seront pourvus en application des articles 47 ou 53 de la loi 84-53
du 26 janvier 1984. 

En effet, aux termes de l’article 47 de cette même loi et par dérogation à son article 41, peuvent être
pourvus par la voie du recrutement direct, dans les conditions de diplômes ou de capacités fixées par
décret en Conseil d'Etat, les emplois de directeur général des services et, lorsque l'emploi est créé,
directeur général adjoint des services des départements et des régions. Il est précisé que l'accès à ces
emplois  par  la  voie  du  recrutement  direct  n'entraîne  pas  titularisation  dans  la  fonction  publique
territoriale.

Il vous est donc proposé de procéder à la création d’un emploi de directeur général des services et de 7
emplois de directeur général adjoint des services dont le recrutement interviendra en application de
l’article 53, et de 4 emplois de directeur général adjoint des services dont le recrutement interviendra
en application de l’article 47 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984.

Parallèlement  à  ces  créations,  les  emplois  fonctionnels  sur  lesquels  étaient  positionnés  les
fonctionnaires maintenus en fonction au 1er janvier 2018 ne feront plus l’objet d’aucune inscription au
tableau des effectifs de la collectivité de Corse. Cette mesure prendra effet à compter du premier jour
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du troisième mois suivant  l'information donnée à cette Assemblée de la décharge de fonction des
agents concernés, date de fin de fonction effective. Les emplois sur lesquels étaient positionnés les
agents non titulaires feront l’objet d’une suppression immédiate.

Je vous rappelle que les crédits sont inscrits au budget de la collectivité de Corse (chapitre 930 -
fonction 021 - programme N6161).

Je vous remercie de bien vouloir en délibérer.
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